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À Alexandre Soljenitsyne.



La bataille des mots

est la bataille de l’avenir.







I

MODE D’EMPLOI













La jeune femme, qui se présente comme professeur d’histoire, se plante devant Alexandre Soljenitsyne et, sans autre forme de préambule, l’interpelle en russe :

« De quoi a donc besoin notre époque ? de lucidité ou de courage ?

– Non… d’un dictionnaire. »

Le voyageur des Lucs-sur-Boulogne, en cette soirée du 24 septembre 1993, repensait sans doute aux questions des intellectuels français sur son séjour en Vendée, à l’émission « Apostrophes » où on lui avait expliqué qu’il n’était pas opportun, pour son image, pas très convenable pour lui, pas très correct, d’aller célébrer en Vendée ce qu’il avait osé appeler une « résistance populaire », mais qui portait, à Paris, un tout autre nom dans les cénacles de l’histoire officielle.

Sans doute repensait-il aussi à son exil en Amérique, où règne désormais cette police de la pensée qu’on appelle là-bas la political correctness, et qui est un terrorisme intellectuel sur le mode mineur.

Alexandre Soljenitsyne se souvient de ces moments-là où il a été parfois vilipendé après son fameux discours de Harvard. Il sait, mieux que quiconque, que les mots sont des balles traçantes, qu’on peut tuer quelqu’un à bout portant. Il a payé pour le savoir.

Il sait qu’avec une formule chantournée et qui flatte l’émotion de l’instant, on peut effacer un crime dans l’effusion. Il sait qu’on peut tricher avec le langage. Que les batailles d’idées sont des batailles de mots. Il sait que l’imposture ne se définit pas comme une suite de contre-vérités, mais comme une suite de vérités ordonnées à un mensonge initial. Il sait qu’au nom de la tolérance, on peut bâillonner. Qu’au nom de l’exclusion, on peut exclure ; et qu’on peut s’adosser à la souffrance pour faire souffrir.

Il a vu le communisme s’installer au nom de la Justice, et, pour le bien des hommes, inventer une nouvelle psychiatrie que personne n’était en mesure d’identifier comme un univers concentrationnaire, jusqu’à ce que le mot « goulag » fût inventé par le plus célèbre prisonnier du monde.

Il a observé les tourelles des chars soviétiques qui tournaient au vent, faisant fleurir vers l’Ouest crédule l’expression de « pays frères » au moment où leurs chenilles de feu écrasaient la génération Jan Palach.

Il a entendu le « mentir vrai » des dictateurs et des bourreaux qui, déroulant leurs barbelés et faisant siffler les balles pour tromper le silence, appelaient les aveux « confidences », et disposaient des miradors autour des rideaux de fer où flottaient aux aimables vents d’ouest des banderoles initiatiques : « Ici commencent les démocraties populaires… »

Personne au monde, aujourd’hui, ne peut plus tromper le maître avec des mots. Il connaît l’histoire des hommes, il connaît les pièges des discours-fleuves et des filouteries sémantiques qui bercent les humeurs des masses.

S’il est inquiet pour l’avenir, l’avenir de l’Europe, c’est qu’il voit bien que les mots flambent, que les mots ne suivent plus une carrière normale. Ils sont gonflés aux anabolisants de la société médiatique. Ils prennent du volume à mesure qu’ils perdent leur sens. On ne les serre plus de près. On perd le goût de leur précision ; on perd le sens de leur projet.

À partir de là, tous les pièges sont tendus par les charlatans de la sémiotique, qui vendent du bonheur et de la compassion à une société en émoi, orpheline de dialectique et de vérité. Notre époque est satellisée par l’image, sustentée par l’émotion, transportée par l’affectivité. On a substitué la sentimentalité aux idées, dans ce que François Furet a justement appelé un « universalisme superficiel ». Et nous voilà dans l’effusion et le malheur.

 

 

D’où nous vient cette dépression profonde nimbée d’optimisme planétaire ? Des États-Unis, le pays du politically correct. Être « politiquement correct » en Amérique, c’est respecter un code, un lexique, un système de signes imposé par des intellectuels « libéraux ». En France on dirait « progressistes ». Ce code permet, en principe, de poser les pieds sur les bons plots pour avancer correctement sans prendre le risque de sauter sur une mine. Il existe des mots à prononcer et des expressions à bannir, des jeux de mots à éviter et des sentiers douteux où il ne fait pas bon laisser traîner son imagination.

Si vous êtes correct, vous serez promu, choyé, reconnu. Si vous êtes incorrect, vous serez jeté aux chiens, désigné à la vindicte, traduit en justice. Chacun se laisse intimider, jusqu’aux tièdes et aux indifférents. Ce n’est pas seulement un mouvement d’humeur ou un mouvement d’idées, c’est aussi un état du Droit, un corps de lois nouvelles, avec des gardes-chiourme médiatiques qui veillent au grain.

Cette chape de plomb a été peu à peu disposée sur l’Amérique par ceux qui ont mené bataille pour les quotas censés imposer les droits des femmes, des Noirs, des homosexuels, jusqu’à faire subir une véritable tyrannie des minorités – sexuelles, ethniques ou associatives – à la majorité silencieuse aujourd’hui désarmée par la Loi. Il existe chez nous, installé insidieusement depuis quelques années, un « politiquement correct à la française » dont je veux dénoncer et démonter les mécanismes, ouvrir chaque piège, écarter les bras refermés de chaque étau, mettre à nu le totalitarisme mou qui, peu à peu, nous contraint et finalement nous paralyse.

 

 

J’ai pris la décision d’écrire ce livre pendant la campagne présidentielle. En effet, la confrontation des idées n’a pas eu lieu. La société de connivence n’a pas voulu, ou n’a pas su, ouvrir le débat sur les causes de nos malheurs. A chaque émission où il m’était donné de m’exprimer, c’était toujours la même réplique : « Vous n’avez pas l’impression que vous vous trompez de campagne ? » La question européenne était pour moi au cœur du débat, elle était le cœur du débat, l’enjeu essentiel de la vie quotidienne des Français. Avec quelques mots clés : chômage, sécurité, Schengen, critères de convergence, monnaie unique, chaos social, souveraineté, identité. Rien n’y a fait. La micro-société de la bien-pensance ne voulait pas de ce débat-là.

Aujourd’hui, avec le recul, il ne faut pas être grand clerc pour constater que nous n’étions pas hors sujet. Et que les autres s’arrangeaient pour ne rien dire.

Le second élément qui m’a frappé, c’est que, après un démarrage prometteur, ma campagne a été littéralement soufflée par celle de Jacques Chirac. Pourquoi ? Parce que le filigrane formel du propos de Jacques Chirac tournait autour d’une critique véhémente et bien calibrée de la pensée unique.

Dès lors, il ne s’agissait plus pour moi, avec quatre candidats à droite, que d’atterrir en bon état. 1 400 000 Français m’ont apporté leurs voix, mais tant d’autres – notamment parmi les 40 000 donateurs de la souscription nationale que j’ai lancée ensuite pour couvrir le déficit de la campagne – ont cru voter utile – le mot prend aujourd’hui toute sa saveur – et sont allés vers le grand contempteur de la pensée unique. Les Français ont élu Jacques Chirac parce qu’il apparaissait comme l’homme qui allait enfin déranger la social-technocratie – cette oligarchie langagière –, leur rendre la parole, leur rendre le pouvoir.

Que s’est-il passé depuis l’élection présidentielle ? Rien. Il n’y a toujours pas de débat. À l’heure où le chômage reprend sa dramatique progression, y compris dans les pays présentés jusqu’ici comme les meilleurs élèves de la classe européenne, les Français se posent de plus en plus ouvertement des questions iconoclastes : pourquoi les remèdes, de droite et de gauche, s’avèrent-ils au mieux inefficaces, au pire contre-productifs ? Comment avons-nous pu nous laisser enfermer dans cette nasse ? Quelles sont les responsabilités de notre système éducatif, de la technocratie bruxelloise, du libre-échangisme mondial ? Pourquoi nous dit-on qu’aucune autre politique n’est possible ?

L’expression de « pensée unique », lancée au beau milieu de la bataille électorale, avait fait mouche. Spontanément, les Français y avaient adhéré, davantage par intuition, peut-être, que par démonstration. Depuis, on a remis la chape de plomb. L’accès au forum est réservé aux vigiles et aux disciples de la pensée unique dont le bras séculier s’étend à tous les domaines de la vie nationale, morale et intellectuelle. C’est ce que je propose d’appeler le « politiquement correct à la française ».

 

 

Comment peut-on le définir ? Comme un nouveau tour d’esprit, qui, ayant succédé aux idéologies défuntes, prospère et proscrit à partir d’un néo-conformisme intellectuel et d’un système d’intimidation morale. Sur le fond, cette pensée unique s’ordonne autour d’un maître mot : la globalisation, dont elle tire l’exemple du commerce international, puis en étend abusivement le principe, sans distinction, à tous les aspects de la vie humaine, économiques, sociaux, politiques, et même aux valeurs.

La globalisation, entendue généralement, peut permettre une évolution très positive, créatrice d’enrichissement mutuel. Mais maniée sommairement et sans nuance, comme le fait la pensée unique, elle conduit à proposer l’égalitarisme général et l’érosion de toute différence, de toute souveraineté, de toute identité, de tout attachement ou de toute valeur particulière, dérive contraire à la nature profonde de l’homme, et qui risque de nous mener demain aux pires dérèglements économiques et sociaux.

Hélas, la pensée unique est aussi une pensée facile, ce qui explique peut-être en partie son hégémonie. A tout problème, elle présente une solution immédiate et ne nécessitant pas d’efforts, qui permet même aux plus sots d’avoir toujours quelque chose à dire : « Il faut davantage de globalisation, il faut moins de souveraineté, de différences, de valeurs. » Ainsi se trouverait supprimée selon eux cette irritante diversité du réel qui, avec ses frictions, ses frottements et ses opacités, freine le déploiement des grandes politiques uniformes dont ils ambitionnent d’être les directeurs.

 

 

Le lieu d’élection de cette pensée unique s’appelle Bruxelles. La connivence des socialistes et des démocrates-chrétiens, qui s’y exprime tous les jours et se diffuse d’ailleurs peu à peu, par capillarité, jusqu’au niveau national, s’organise autour de quelques principes simples, découlant tout droit de cette conception fausse de la globalisation : il faudrait abandonner toute politique de défense commerciale et immerger l’Europe, chaque jour davantage, dans le libre-échangisme mondial ; il faudrait démanteler les nations avec leurs lois, leurs frontières, leur monnaie, afin d’installer un système plus global, celui du fédéralisme européen, premier pas vers le fédéralisme mondial et la fusion universelle.

Ces erreurs, qui imprègnent les mentalités de nos gouvernants au point qu’ils les promeuvent avec zèle, se traduisent par les symptômes multiformes du nouveau mal français : en économie, chômage élevé, croissance faible ou nulle, déficits publics irrépressibles, endettement public galopant ; dans la vie sociale, inégalités croissantes à l’intérieur de chaque nation, consommation atone, faible natalité, déficit d’avenir ; en politique, impuissance apparente des gouvernements, connivence gauche-droite en profondeur, blocage des réformes, absence d’alternative visible, corruption sans cesse renaissante, perte de confiance des citoyens.

Et par-dessus le tout, domination sans partage du slogan de la pensée unique : « Il n’y a pas d’autre politique possible », qui n’a pour fonction que de faire accepter aux gens des sacrifices toujours plus lourds, des pertes de souverainetés individuelles et collectives toujours plus grandes, pour nourrir plus facilement le Minotaure de la globalisation, avec ses promesses lointaines et utopiques de société pure et parfaite.

 

 

Le politiquement correct est un nouveau pouvoir, avec son pilier politique et son pilier médiatique. Ses vigiles sont chargés de faire respecter une discipline aux ressorts assez simples.

À chaque question, grande ou petite, qui se pose aux responsables politiques, répond cette nouvelle forme de totalitarisme insidieux qui conduit à supprimer les choix. Le suivisme a succédé au volontarisme. Les idées qui ne se diluent pas dans le moule du politiquement correct sont par avance condamnées, au mieux à la censure médiatique et au silence, au pire au pilori des media et des bien-pensants. Les « douaniers de la pensée unique », pour reprendre l’heureuse expression de Pierre-André Taguieff, ont petit à petit érigé une norme appelée à régir chacun des aspects de notre vie, une norme qui a vocation à devenir universelle et immuable et qui, nous dit-on, est la traduction de la justice, de la vérité et du consensus.

Car les nouveaux vertueux ont la main sur le cœur et protestent de leur innocence et de leur équanimité. Peu importe que leurs méthodes respirent l’intolérance à rebours, la cause est juste. Ces censeurs aux idées fixes relèguent tous ceux qui dévient, tous ceux qui s’écartent de la ligne en les accusant de « fascisme ». Comme pour expier les erreurs de leur propre passé, ils rejettent la faute sur ceux qui, en leur temps, avaient raison lorsqu’ils dénonçaient les erreurs et les crimes du socialisme. L’argument est ridicule et simpliste, mais il porte parce qu’il touche la corde très sensible de l’antifascisme. Ceux-là mêmes qui, bien souvent, étaient les dresseurs de tables des tortionnaires du socialisme réel, développent une « victimonomanie » au nom de toutes les minorités souffrantes, sur les plaies desquelles ils viennent déposer un baume rhétorique au nom de la société humanitaire. La souffrance est leur fonds de commerce. Leur méthode d’approche est la culpabilisation d’autrui. En dehors du manteau de leur protection, il n’y aurait ni cœur ni générosité ni tolérance.

Regardez la vogue du mot « exclusion ». Il a été inventé par les socialistes pour combler le vide sémantique de la « nouvelle pauvreté » créée par les socialistes. Les fabricants d’exclusion sont en même temps les porte-parole de l’exclusion. L’exclusion – mot politiquement correct – implique l’intervention d’une tierce personne malveillante, celle qui a « exclu ». C’est ainsi un fusil à deux coups.

Le politiquement correct est un recyclage du socialisme. Un recyclage terriblement efficace, subtil, celui d’un socialisme qui a appris à se taire, d’un socialisme dans les rouages, dans les interstices, dans les têtes et dans les cœurs. Un socialisme de rouages plutôt qu’un socialisme de tréteaux, ou, pour employer un mot plus juste, un tour d’esprit social-démocrate et d’ambition œcuménique. Cet asservissement est un endormissement, un assoupissement, avec la bonne dose de sentimentalité ambiante. L’objectif est toujours le même : il s’agit de faire coucher la droite dans le lit de la gauche.

 

 

Ce nouveau totalitarisme intellectuel nous a fait entrer dans une nouvelle ère politique. Le débat et l’action politique ont changé de nature. Nous ne sommes plus au temps où les idées fourmillaient, bonnes ou mauvaises, où elles se télescopaient, où la gauche s’opposait à la droite. La pensée politique se fige. Dans le spectre des possibles, il n’y a plus qu’une voie : voie unique, pensée unique, unité de pensée, unité d’action.

Quelle différence entre la politique européenne de François Mitterrand et celle de Jacques Chirac, entre la politique de lutte contre la drogue de Claude Évin et celle de Simone Veil, entre la culture de Jack Lang et celle de Philippe Douste-Blazy, entre l’Université de Lionel Jospin et celle de François Bayrou, entre le Bercy d’avant 1993 et celui d’aujourd’hui ? Aucune, ou si peu. Quelques aménagements par-ci par-là. Rien de plus. Toutes les politiques se valent, se ressemblent, se recouvrent, au point de se confondre. Et les hommages s’intervertissent. Ce n’est plus la cohabitation des hommes, c’est la cohabitation des idées. Comme si le débat avait déjà eu lieu, avant, ailleurs, dans une sorte de vie antérieure. Il ne reste qu’une lutte pour l’alternance au pouvoir, rien de plus.

Nous sommes entrés dans ce nouveau conformisme presque sans nous en apercevoir, par les mots. Par les mots qui ont changé, par les mots dont on a changé le sens, par le choix des mots aussi. Le politiquement correct a changé les définitions pour les faire correspondre à son idéal. Il les charge d’une lourde et épaisse signification ou les fait disparaître. Quel plus sûr moyen de tuer une idée que de tuer le mot ou de lui donner le tournis ?

Serait-ce une nouvelle idéologie ? Assurément, le politiquement correct en a les caractéristiques.


Les dogmes.

Au sommet, on trouve le goût de l’espace sans frontières (globalisé), auquel répond en écho la méfiance envers les souverainetés (sources de morcellement). Il s’agit là, purement et simplement, d’une résurgence de la mentalité collectiviste qui, ayant fait la preuve de sa nocivité dans la gestion des entreprises, resurgit plus loin, à peine transformée, dans la gestion des nations.

On notera au passage le paradoxe d’une pensée fausse qui se survit toujours, grâce à la séduction de sa simplicité. On nous disait hier : le collectivisme, c’est l’ordre, et le marché, la propriété privée – avec leurs intérêts égoïstes – le désordre. On nous dit aujourd’hui : la globalisation, c’est l’ordre, les souverainetés particulières, le désordre. Toujours le même schéma mental.

Or, il est maintenant démontré que, derrière le foisonnement apparemment désordonné du marché, se développe un ordre spontané, réel et solide ; et qu’au contraire derrière l’ordre collectiviste se cachaient le désordre social et la ruine. D’ici peu, on reconnaîtra de même que cette conclusion, transposée presque à l’identique, s’applique également aux relations entre nations.

Du dogme principal découle toute une série de dogmes secondaires qui entretiennent avec lui des affinités plus ou moins proches, mais participent tous au nouveau système de pensée.

Au nom de l’antiracisme, porté souvent par le multiculturalisme, on interdit de débattre de l’immigration ; au nom de l’Europe, entendue comme l’Europe intégrée, on interdit de débattre de la monnaie unique ou de l’Europe des nations ; au nom d’un féminisme exacerbé, on interdit de parler de la politique de la famille et de la natalité ; au nom de l’égalitarisme – qui pourtant, piétine l’élitisme républicain, autrefois cher à la gauche –, on interdit le débat sur la sélection, l’innovation, la liberté de l’école ; au nom du mondialisme, on interdit l’ouverture d’un débat sur les méfaits du libre-échangisme mondial ; au nom de la modernité et de la tolérance baba-cool, on interdit d’ouvrir un débat sur la drogue, le sida et les valeurs.





La nomenclature.

On l’appelle aujourd’hui « élites ». Il s’agit d’un réseau informel d’initiés qui se reconnaissent à quelques mots clés qui sont autant de mots de passe. Nous ne sommes plus en démocratie. La démocratie a été démembrée par un ordre expert fondé sur une endogamie de réflexes. Experts, énarques, technocrates, de Bruxelles, de l’O.M.C., de la Banque de France ou de Francfort, même formation, même profil de carrière, même manière de penser, mêmes préjugés : pensée unique, politiquement correcte. Unité de pensée, unité de langage, unité d’image avec les médias, unité de mirage pour le peuple.




La police.

Oui, il y a en France, aujourd’hui, une société d’agrément, une police des comportements avec ses grands prêtres, ses gardiens supplétifs et ses indics. Il s’agit de terroriser pour réduire au silence. La censure n’est nulle part, partout est l’autocensure.

Si nous ne réagissons pas rapidement, même nos grands auteurs classiques ne pourront plus être lus tels quels. Eux aussi devront être polis, policés, corrigés, à l’exemple de ce qui se produit aux États-Unis.

Les nouveaux gardes rouges de la pensée unique sont tellement persuasifs qu’on finirait par en oublier que La Fontaine et Molière faisaient partie, il n’y a pas si longtemps encore, du bagage élémentaire de tout écolier passant le certificat d’études. Devenus les symboles d’un « humanisme » que l’on s’applique à éloigner de la vue des élèves, les auteurs classiques sont voués à disparaître des programmes du primaire et du secondaire. C’est même en cours d’achèvement. Et l’on ne peut exclure l’apparition d’éditions expurgées ou, pourquoi pas, réécrites correctement. Cela se passe désormais ainsi aux États-Unis. C’est donc l’évolution probable en France.

 

 

Imaginons, en 2015, une séance de l’Académie française submergée par le tour d’esprit du pédagogiquement correct. Un jeudi matin habituel de réunion en habit vert sous la coupole, le nouveau Secrétaire perpétuel, choisi dans les rangs des thuriféraires de la pensée unique, officie à son rang, tout en bas, dans le rond de la verrière. On a déplacé son pupitre directif pour dissiper un sentiment physique de hiérarchie et de houlette psychologique qui déplaisait aux nouveaux membres. Alain Minc avise ses 39 collègues de la lettre pressante du secrétaire d’État auprès du ministre de la Culture, chargé de ce qu’on appelle – c’est son titre ministériel – les rythmes nouveaux.

Semblant capter, dans le remuement des échines, une onde interrogative, voire, dans le regard, un filet de désagrément, monsieur le Secrétaire perpétuel choisit finalement de lire le début de la lettre d’intention du secrétaire d’État aux rythmes nouveaux, le respecté rappeur M.C. Solaar : « … À la suite de l’avis très ferme du Conseil des quartiers [N.D.L.R. : le Conseil d’État], je vous demande de laisser en l’état le Dictionnaire, qui prétend donner autoritairement, depuis trois siècles, une norme à la langue française. Je souhaite que vous vous consacriez désormais à la nouvelle mission que le Premier ministre vous confie : veiller à la conformité de toutes les œuvres littéraires “rétro” avec la nouvelle pensée correcte. Ce travail de correction doit être entrepris rapidement… »

Dès le jeudi suivant, le travail commence. Au programme de la matinée, dans l’ancien palais Mazarin, la « correction » d’une fable de La Fontaine, La Cigale et la fourmi. D’entrée, quelques dissidents demandent la parole. Emmanuel Todd fait de la résistance. Il s’étonne : « Quoi de choquant dans cette charmante poésie, qui a été tant de fois récitée ou même chantée par des millions d’enfants à travers le monde francophone ? » On le rabroue : « Comment oser invoquer la francophonie, véhicule sournois d’un néocolonialisme inadmissible ? Et comment ne pas voir tous les pièges idéologiques distillés par un fabuliste dont le “parrain” était un financier véreux spécialisé dans la promotion immobilière ? »

L’analyse de texte commence. Rien à dire pour les quatre premiers vers :


« La cigale, ayant chanté

Tout l’été,

Se trouva fort dépourvue

Quand la bise fut venue. »



Une petite remarque pour les deux suivants :


« Pas un seul petit morceau

De mouche ou de vermisseau. »



Cette pulsion carnivore de la cigale, qui personnifie le « héros positif » de la fable, n’est-elle pas gênante pour les amis des bêtes ? Ne vaudrait-il pas mieux qu’elle fût végétarienne ? L’un des Immortels propose donc, sous les vivats, de remplacer « mouche » et « vermisseau » par « trèfle » et « coquelicot ».

Donc, je reprends :


« Pas un seul petit morceau

De trèfle ou de coquelicot. »



C’est ensuite que les affaires se gâtent :


« Elle alla crier famine

Chez la fourmi sa voisine,

La priant de lui prêter

Quelque grain pour subsister

Jusqu’à la saison nouvelle. »



Alain Minc fait remarquer qu’il est anachronique de crier famine à l’heure de l’Organisation mondiale du commerce et du Gatt. Un autre Immortel trouve inadmissible de voir la cigale s’abaisser à mendier des subsistances auprès d’un riche actionnaire de trust capitaliste : c’est une atteinte à la dignité humaine, aux droits des travailleurs intellectuels et à l’aura de l’artiste.

La suite n’arrange rien :


« Je vous paierai, lui dit-elle

Avant l’oût, foi d’animal,

Intérêt et principal.

La fourmi n’est pas prêteuse :

C’est là son moindre défaut. »



L’indignation monte sous la Coupole. Auteur « bourgeois » subventionné par un monarque qui ignorait les exclus, La Fontaine fait preuve d’un racisme inadmissible, accompagné d’un sexisme non moins intolérable : c’est un animal noir et de genre féminin, la fourmi, qui se livre dans la fable à l’usure, puisqu’on lui propose de lui verser des intérêts en contrepartie d’un prêt ; la fourmi est présentée comme avare, bourrée de vices, hostile à la réduction du temps de travail et à la civilisation des loisirs, adepte des cadences infernales.

En fin de séance – ventre d’Immortel affamé n’a point d’oreilles –, les derniers présents s’en prennent à la fourmi et à son ironie mordante :

« Eh bien ! dansez maintenant. »


Cette légèreté ne passe pas. Ils accusent la fourmi de manier l’humour, ce qui est toujours suspect aux vigies du politiquement correct, surtout quand c’est de l’humour de fourmi, c’est-à-dire de l’humour noir.

La pendule sonne. Il est temps de conclure. L’un des académiciens propose un nouveau canevas, adopté à une large majorité, malgré les railleries de Jean Raspail, toujours alerte et indécrottable réac, et de F.-O. Giesbert, encore timide. La fable se terminera donc par la visite de la cigale, mandatée par une organisation humanitaire, chez sa voisine, aimable et généreuse, pour lui signaler une rupture de stocks alimentaires ; la fourmi l’autorise à squatter l’une des galeries de la fourmilière et obtient de la présidente de la communauté hyménoptère une subvention pour que la créativité de la cigale ne soit pas entravée par des soucis matériels. Celle-ci est par ailleurs chargée d’une mission officielle : la mise sur pied d’une Fête de la musique dans les galeries de l’ex-Palais-Royal.

Avant de lever la séance, le Secrétaire perpétuel lit une communication faite à l’auguste assemblée. Le président de la Commission de Bruxelles souhaite que l’Académie procède à une « relecture correcte » de l’Andromaque de Racine et de l’Horace de Corneille, qui évoquent des affrontements entre des peuples aujourd’hui membres de l’Union européenne.

Jeudi prochain, on « corrigera » Molière. On décidera de transformer le titre sexiste et élitiste des Femmes savantes, en le remplaçant par Les Gens informés.

 

 

Il faut éviter que ce cauchemar ne devienne réalité. Il faut sortir de cette société d’hébétude. Car la nouvelle idéologie du politiquement correct nous mène au désordre intellectuel, économique, social, moral, politique. Comme le marxisme, elle subvertit le sens des mots, le sens des choses, et oublie l’homme et ses attachements vitaux.

Le politiquement correct raye de la carte les paysans, les pêcheurs, les ouvriers, les artisans, il se donne aux transnationales qui déménagent leurs productions, loin des chambres du Droit et de la Justice.

Il raye de la carte les nations, accordant toujours la préférence à l’idéologie plutôt qu’aux voisinages affectifs et aux creusets de l’imaginaire.

Il raye de la carte les familles, croyant inventer un nouveau modèle de relations sociales, installant, comme une norme d’avenir, au cœur de notre société, la déchirure affective.

Il raye de la carte la liberté d’enseigner, la liberté de créer, la liberté de parler, au nom d’une caste de mandarins collecteurs d’impôts, qui découragent les guetteurs d’idées nouvelles et les inventeurs de prototypes…

 

 

La pensée unique, concoctée par ses prétendus experts, voudrait nous vider l’esprit de toute question, de tout débat, et obtenir l’obéissance docile des peuples, convaincus (enfin !) de la nécessité de souffrir en silence. Le système paraît si bien huilé, si bien installé sur les réseaux du monde nouveau qu’on pourrait le croire désormais invincible.

Ce serait une lourde erreur. Car au-delà de l’audience personnelle des dénonciateurs du politiquement correct, il existe une grande puissance à l’œuvre, celle des réalités sociales, qui finira un jour par avoir le dernier mot.

En effet, on peut mentir sur beaucoup de choses, mais pas sur les chiffres, ceux du pouvoir d’achat, ceux du chômage. La pensée unique peut causer des ravages considérables à long terme, dans les mentalités ou les relations sociales, sans que personne ne réagisse. En revanche, lorsqu’elle détruit l’économie, elle commet une faute à sanction immédiate. Quand le peuple s’appauvrit et se désespère, il se révolte.

Or, ce qui se passe aujourd’hui dans notre économie est lourd de menaces pour l’avenir de cette nouvelle idéologie.

Que constatons-nous ?

Que les remèdes habituellement proposés par nos gouvernants, de droite ou de gauche, pour sortir de l’impasse du chômage et de la paupérisation progressive, s’avèrent impuissants, parce que, précisément, ils se situent à l’intérieur du politiquement correct.




Réduire les dépenses publiques et sociales ?

Il le faudrait, bien sûr, mais parallèlement la montée du chômage pousse les dépenses à la hausse. L’exercice de réduction est socialement périlleux, et la plupart du temps d’effet différé : devant les dangers, devant aussi l’urgence du calendrier des critères de Maastricht, les gouvernements ont malheureusement tendance à se dérober, en se bornant à réduire les déficits par la hausse des impôts.




Relancer la consommation pour relancer la croissance ?

Il le faudrait aussi, mais ne va-t-on pas, à cette occasion, relancer la dépense publique ? Il vaudrait mieux, bien sûr, procéder par la baisse des prélèvements obligatoires. Mais pour que cet allégement stimule la croissance, il faudrait que les ménages le transforment en consommation. Or, tout montre qu’ils choisiraient alors d’épargner par manque de confiance en l’avenir.




Inciter les ménages à désépargner ?

Mais s’ils épargnent, ce n’est pas sans de multiples raisons, qui vont de la crainte du chômage aux préoccupations pour les retraites, en passant par le déficit de confiance en l’efficacité, voire la sincérité, des hommes politiques. Dans ces conditions, toute politique d’incitation à la « désépargne » serait sans avenir, pire même, dangereuse si elle atteignait vraiment ses objectifs.




Réduire le coût du travail pour rendre le pays plus compétitif dans le commerce international ?

C’est assurément nécessaire, par exemple au moyen du transfert vers l’impôt des cotisations sociales correspondant à des charges de solidarité. Mais l’exercice rencontre vite ses limites. Pour combler les différentiels sociaux constatés de par le monde, il faudrait que nous allions beaucoup plus loin, que nous entamions largement la chair vive du pouvoir d’achat. Est-ce socialement acceptable ?




Intervenir directement contre le chômage ?

En partageant le travail, en multipliant les stages-parkings et les emplois sociaux plus ou moins fictifs ? Mais on alourdit la barque et on rend les entreprises moins compétitives encore.




Améliorer les qualifications ?

C’est une véritable solution, quoique partielle (puisque l’Allemagne, dont on vante en général l’excellence de la formation professionnelle, court aujourd’hui vers les 11 % de chômeurs). Mais, hélas, c’est un des domaines où, en France, l’impuissance des gouvernements, face aux lobbies de la pensée unique, s’affiche de la manière la plus désespérante.




Nous protéger contre la concurrence internationale déloyale ?

Mais nous sommes ligotés par les règles absurdes auxquelles notre pays a souscrit. Cette solution est interdite par le Gatt (aujourd’hui Organisation mondiale du commerce), interdite par Bruxelles, interdite par la pensée unique. De même, il est interdit de se protéger contre les fluctuations monétaires excessives au sein de l’Union européenne, car cela équivaudrait, paraît-il, à recréer des frontières sur le marché unique, hypothèse proscrite elle aussi par la pensée unique.

Voilà donc dessinée à grands traits la nasse dans laquelle nos gouvernements successifs, par inconscience, par imprévoyance, par lâcheté devant les diktats de la pensée unique, se trouvent aujourd’hui captifs, et nous avec eux.

Quand d’aventure cette nasse devient trop serrée, quand le chômage enregistre une accélération supérieure à sa dégradation habituelle, quand les politiques gouvernementales souffrent d’un blocage trop visible, alors on voit réapparaître toute une série de propositions illusoires, qui se prétendent « différentes », qui se parent des atours d’une « autre politique », mais qui en réalité n’ont pour fonction que de faire rêver, d’amuser la galerie, en attendant un hypothétique regain salvateur de la croissance.

Ces fausses solutions de rechange peuvent être rangées en quatre catégories, qui reviennent mécaniquement à la surface médiatique, chacune à leur tour, au fur et à mesure des difficultés :

1. La catégorie « relance budgétaire ». C’est une pure illusion parce que nous vivons dans un monde ouvert et que, de toute façon, nos finances publiques ne sont pas en état de supporter le moindre supplément de dépense. La « relance par les salaires » n’est qu’une variante de la précédente, et aussi irréaliste qu’elle : ce que les finances publiques ne peuvent prendre en charge, les entreprises ne le supporteraient pas non plus.

2. La catégorie « dévaluation ». Un simple flottement du franc destiné à desserrer les taux d’intérêt nous est aujourd’hui interdit par la convergence obligatoire de Maastricht. Une franche dévaluation, de son côté, ne serait pas souhaitable, car elle pourrait détruire la confiance des marchés qui, à la longue, est susceptible de favoriser des baisses spontanées de taux d’intérêt.

3. La catégorie « collectivisme ». Il s’agit d’une résurgence cachée de l’ancienne mentalité communiste : on édicterait des obligations d’embauche, on multiplierait les emplois publics, on habillerait toute cette politique du beau nom de « maîtrise sociale du marché ». Cette méthode serait totalement régressive et anti-économique.

4. La catégorie « ultra-libéralisme ». Dans cette catégorie, on peut ranger toutes les propositions qui, partant du constat justifié qu’il existe des administrations inutiles, des monopoles improductifs, des privilèges réglementaires, dérivent sans limites et aboutissent à la remise en cause de l’État, du service public, du niveau des salaires, des mécanismes de solidarité minimum. Les Français ne l’accepteront pas. De toute façon, cette méthode engagerait un « dumping social » sans fin avec les autres pays.

Ces « autres politiques », ou qui se prétendent telles, s’avèrent à l’examen tellement impossibles que personne n’ose même les essayer. Seule la libération du franc par rapport au Mark serait en théorie envisageable, si nos hommes politiques avaient un peu plus de courage, et s’ils acceptaient de se débarrasser des dogmes de Maastricht et de la pensée unique. Quoi qu’il en soit, ces « autres politiques » dans leur ensemble ne servent aux hommes politiques qu’à se tailler une renommée facile dans l’opposition, quitte à les oublier aussitôt arrivés au pouvoir.

En résumé, notre politique économique est bloquée de toutes parts. Les hommes politiques ne font plus que proposer des « mesurettes » pour gagner du temps, et ils le savent. Les citoyens, quant à eux, se demandent de plus en plus s’ils n’ont pas devant eux un simple théâtre d’ombres. Ils s’aperçoivent qu’ils ne sont plus défendus et que le pouvoir est ailleurs que chez nous. Ainsi, se trouve remis en cause le cœur de la légitimité de l’État. Cette évolution, jointe au désastre du chômage, peut nous conduire à brève échéance à l’explosion sociale.

J’espère qu’il est encore temps de faire entendre le message d’une véritable « autre politique », qui ne soit ni keynésienne à contretemps, ni dévaluationniste, ni crypto-collectiviste, ni ultra-libérale. Cette autre politique devra rejeter les tabous du politiquement correct et présenter une articulation complète de mesures politiques, sociales, économiques, se déroulant dans un ordre logique et se soutenant mutuellement.

Avant tout, il faut aujourd’hui rétablir la confiance, et celle-ci ne renaîtra pas de simples mesures fiscales ou monétaires, même si elles sont indispensables. La confiance renaîtra de mesures politiques, montrant aux Français que l’État reprend sa place, que le peuple retrouve sa souveraineté, et que les hommes politiques sont enfin décidés à faire ce que les citoyens veulent, ce dont ils ont besoin, ce qu’ils attendent depuis si longtemps.

En effet, pour accorder à nouveau leur confiance, les Français veulent qu’on rétablisse la sécurité, et qu’ils n’aient plus le sentiment de voir notre pays glisser chaque jour davantage vers une guerre civile ; qu’on arrête clairement l’immigration, et qu’on mette en place une politique du retour au pays d’origine produisant des conséquences visibles ; qu’on lutte contre la corruption par un pacte d’honnêteté publique ; qu’on protège la famille, c’est-à-dire l’avenir du pays ; et enfin, plus largement, qu’on défende les citoyens dans tous les domaines. Les Français ont besoin de sentir que leurs hommes politiques sont avant tout des patriotes qui ont pour premier souci de protéger leur pays et non de sacrifier sans cesse les intérêts nationaux sur l’autel de doctrines abstraites.

Sur cette base, absolument nécessaire et incontournable pour que, avec la confiance retrouvée, les mesures de redressement économique puissent produire un effet, le gouvernement devrait mener simultanément une double politique. A l’extérieur, s’efforcer de regagner une marge de manœuvre en réformant ou en contournant Bruxelles. À l’intérieur, mener une action résolue de libéralisation qui sera d’autant plus facile que les Français, se sentant désormais protégés contre les menaces externes, trouveront moins de raisons de se crisper devant les changements nécessaires. Il faut bien voir en effet que la protection extérieure change tout : sans elle, l’action gouvernementale, délivrée de l’hypothèque du « dumping social », pourra se déployer beaucoup plus librement.
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